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ART. 42 N° CS1005

ASSEMBLÉE NATIONALE
21 septembre 2026 

APPORTER UNE RÉPONSE INTÉGRALE AU PHÉNOMÈNE DES VIOLENCES SEXUELLES 
ET SEXISTES CONTRE LES FEMMES ET LES ENFANTS - (N° 3106)

Adopté

AMENDEMENT
N° CS1005

présenté par
 M. Benbrahim, rapporteur et Mme Thiébault-Martinez, rapporteure générale

----------

ARTICLE 42

Après l’alinéa 7, insérer l’alinéa suivant :

« 1° bis Le dernier alinéa de l’article 2314-1 est ainsi modifié :

« a) Après le mot : « contre » sont insérés les mots : « les agressions sexuelles » ;

« b) L’alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée : « Le référent bénéficie d’un droit à la 
formation sur ce sujet, dans des conditions compatibles avec l’exercice de ses fonctions. Les frais 
de formation sont pris en charge par l’employeur. Le temps consacré à cette formation est pris sur le 
temps de travail et rémunéré comme tel ». »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement renforce la mission du référent désigné par le Comité social et économique (CSE) 
en matière de lutte contre le harcèlement sexuel et les agissements sexistes.

D'une part, il ajoute la lutte contre les agressions sexuelles au périmètre de sa mission, en cohérence 
avec les autres dispositions du titre VI de la présente proposition de loi.

D'autre part, il duplique au référent désigné par le CSE le bénéfice d'une formation dédiée comme 
cela est prévu par ailleurs pour le référent désigné par l'employeur.

 


